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Monsieur Michel Bissonnet
Président de l’Assemblée nationale
Hôtel du Parlement
Québec (Québec) G1A 1A4

Monsieur le Président,

Conformément à la Loi sur l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris
(L.R.Q., c. O-2.1), je suis heureux de vous transmettre le rapport d’activité de l’Office de la
sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris pour l’exercice financier se terminant le 30
juin 2007.

Ce rapport rend compte des activités de cet organisme durant la période du 1er  juillet 2006
au 30 juin 2007.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à mes sentiments les meilleurs.

Le Ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale

Sam Hamad

Québec, février 2008



Monsieur Sam Hamad
Ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale
425, rue Saint-Amable, 4e étage
Québec (Québec)  G1R 4Z1

Monsieur le Ministre,

Au nom des membres de l’Office de la
sécurité du revenu des chasseurs et pié-
geurs cris, j’ai le plaisir de vous présenter
notre Rapport annuel pour l’exercice
financier se terminant le 30 juin 2007. Ce
rapport décrit sommairement l’organisa-
tion administrative de l’Office, résume les
résultats de l’année 2006-2007 et com-
prend les résultats financiers pour cette
même année.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 
l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Le président (2006-2007)

Gérald Lemoyne

Québec, janvier 2008
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Mr. Matthew Mukash
Chairman
Cree Regional Authority
2 Lakeshore Road
Nemaska (Québec)  J0Y 3B0

Sir:

On behalf  of  the members of  the Cree
Hunters and Trappers Income Security
Board, I am pleased to submit our Annual
Report for the fiscal year ending June 30,
2007. This report summarizes the admi-
nistrative organization of  the Board and
the results for the year 2006-2007, and
includes the Financial Statements for that
same period.

Yours very truly,

Gérald Lemoyne
Chairman (2006-2007)

Québec, January 2008



C’est lorsque l’on s’y attend le moins que la vie
nous apporte son lot de surprises. Jusqu’à ce jour,
plusieurs décorations et prix m’ont été décernés,
mais c’est tout récemment que j’ai reçu le plus
précieux des honneurs. J’ai été très flatté lorsque
l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et
piégeurs cris m’a demandé d’écrire la présente
préface. C’est donc un réel privilège pour moi et
c’est avec plaisir que je participe à cette édition
spéciale du rapport annuel pour souligner le 30e

anniversaire du Programme de sécurité du
revenu des chasseurs et piégeurs cris. Afin de nous mettre en contexte, transportons-nous en
arrière dans le temps, période où la plupart des jeunes Cris d’aujourd’hui n’étaient pas encore nés.

C’était en mai 1974, au moment où les négociations de la Convention de la Baie-James et du Nord 
québécois venaient à peine de commencer et, déjà une impasse se pointait quant à la délimitation des
terres ancestrales. Cette impasse devait se dénouer au plus vite car l’entière revendication des terres de
la Baie-James et du Nord québécois en dépendait. De plus, nous étions au printemps, en pleine période
de chasse à l’oie, période au cours de laquelle la majorité des Cris était à l’extérieur de leur communauté.

À titre de négociateur en chef et de porte-parole des Cris de la Baie-James et bientôt le premier
Grand Chef du Grand Conseil des Cris (du Québec), j’avais organisé une rencontre avec le négo-
ciateur du Comité de chasse et de trappe, Philip Awashish de Mistissini, et notre conseiller juri-
dique, James O’Reilly, pour planifier notre approche. Cette rencontre nous a permis d’organiser
un entretien informel avec le négociateur principal pour le gouvernement du Québec, John
Ciaccia, afin de dénouer l’impasse devant laquelle nous étions. Par un de ces chauds jours du
printemps 1974, nous étions tous assis dans le jardin de M. Ciaccia à Beaconsfield, Québec, près
de la piscine. Alors que nous discutions des catégories de terres revendiquées, je me suis attardé
à regarder les ondes qu’avait fait la roche que je venais de lancer à l’eau. C’est alors qu’une ques-
tion me vint à l’idée : Que peut-on développer davantage pour le peuple Cri?

Depuis le début des années 60, notre peuple se faisait dire que le mode de vie traditionnel cri –
la chasse, la pêche et le piégeage – allait disparaître rapidement. Dans les faits, au début des
années 70, le ministère des Affaires Indiennes et du Nord Canada avait dit aux dirigeants cris que
leurs descendants allaient vivre à l’intérieur de leur village, que les enfants iraient à l’école et
qu’ils ne vivraient ni n’apprendraient de la terre.

Sans cesse, on nous répétait que le mode de vie traditionnel cri – la chasse, la pêche et le piégeage
– allait mourir et s’éteindre rapidement. Puis à la Cour de la Baie-James, nous avons même
entendu les avocats du gouvernement argumenter à savoir que le mode de vie traditionnel cri
n’était pas basé sur la chasse, la pêche et le piégeage. Ils avaient tort car la réussite actuelle du
Programme de sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris constitue l’héritage du mode de
vie traditionnel cri, et son évolution se poursuit.

Mais comment ceci s’est-il produit ? Simplement parce que nous avons interrogé John Ciaccia
pour savoir si le gouvernement du Québec accepterait d’instaurer un programme de revenu
garanti pour chaque famille crie qui chasse, pêche et piège comme mode de vie. De prime abord,
le gouvernement du Québec a hésité à endosser cette proposition. Mais cela n’allait pas mettre fin
à notre démarche et, nous – les dirigeants des Cris de l’époque – Chief Robert Kanatewart, Ted
Moses, Philip Awashish et moi-même, avons maintenu notre ligne de conduite pour obtenir ce qui
est connu aujourd’hui sous le nom de « Programme de sécurité du revenu des chasseurs et pié-
geurs cris ». Sans hésitations, nous avons cru que ce serait un incitatif  pour le peuple cri de
demeurer sur les terres ancestrales et de poursuivre leurs activités traditionnelles de chasse, de
pêche et de piégeage comme mode de vie. C’était, et c’est toujours le cas, un programme signifi-
catif qui garantit une sécurité de revenu pour les familles des chasseurs et piégeurs qui poursui-
vent le mode de vie traditionnel. Un revenu plus valorisant que l’aide sociale, le programme pour
les chasseurs et piégeurs cris rendrait la chasse, la pêche et le piégage viable pour le peuple cri.
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Puis après maintes discussions, le Programme de sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs
cris est né au milieu d’une impasse, autour de la piscine de John Ciaccia un après-midi de mai
1974. Aujourd’hui, ce programme est devenu une réussite tangible qui découle de la signature
historique de la CJBNQ en 1975.

Trente ans plus tard, le Programme de sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris est la
réussite discrète de la CBJNQ; plus de 450 millions de dollars en prestations ayant été versés
aux familles cries de chasseurs, de pêcheurs et de piégeurs. Mais le plus remarquable, c’est que
les Cris ont puisé dans leurs racines plus profondes pour renouer avec leur identité et ont
maintenu leur mode de vie traditionnel et que le mode de vie traditionnel cri est entré dans le
nouveau millénaire. Ça, c’est la véritable réussite du Programme de sécurité du revenu des
chasseurs et piégeurs cris.

Autres facteurs importants de la réussite du Programme de sécurité du revenu des chasseurs et
piégeurs cris, tous les intervenants Cris et non-Cris qui ont travaillé sans relâche sur ce projet
depuis sa création. Empreints de leur dévouement et de leurs efforts, nous en célébrons main-
tenant la réussite. Toutefois, tout ceux qui se sont impliqués sont si nombreux qu’il m’est
impossible de tous les nommer ici. Par contre, il y en a quelques-uns sur lesquels j’aimerais
attirer votre attention.

Premièrement, un de nos dirigeants, Philip Awashish, anciennement vice-président de
l’Administration régionale crie et vice Grand-Chef  du Grand Conseil des Cris (du Québec) et
« artisan » du Programme de sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris. Négociateur du
chapitre 30 (Sécurité du revenu pour les chasseurs et piégeurs cris) de la CBJNQ et des amen-
dements subséquents visant à améliorer le programme, en compagnie du conseiller légal des
Cris et de longue date, Peter Hutchins, de la firme Hutchins, Caron et Associés, qui dès les pre-
miers jours se sont rendus dans les communautés pour consulter les Cris sur le contenu de l’en-
tente. Aujourd’hui, Philip siège comme membre de l’Office et continue d’être impliqué politi-
quement et socialement au sein de la nation crie.

La seconde personne est le Chef  George Wapachee de Nemaska – il a travaillé à l’implantation
du programme depuis les débuts, avec une adresse infaillible. Il continue de sièger activement
et pleinement comme membre de l’Office.

La troisième personne est Monique Caron, anciennement secrétaire générale de l’Office de la
sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris et maintenant conseiller légal pour la firme
Hutchins, Caron et Associés. 

À l’aide de ses aptitudes juridiques conjugées à sa personnalité attachante, Me Caron a su gui-
der la structure de l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris dès le début
et, par la suite, développer le plan d’affaires pour mener l’organisme vers la réussite qu’il
connaît aujourd’hui.

Au sein des communautés, j’aimerais signaler deux Cris : Lizzie Whiskeychan-Diamond de
Waskaganish et Allen Neacappo (alias General) de Chisasibi. Ceux-ci et bien d’autres ont
œuvré consciencieusement afin que le programme réponde aux besoins de leur population.
Comme nous disons si bien en cri « Meegwetch » (merci) pour le bon travail!

En terminant, j’aimerais offrir mes félicitations aux membres, au personnel du siège social et
celui des communautés cries de l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris.
Bon 30e anniversaire du programme et beaucoup de succès à venir!

Dr.  Bi l ly  (“Chief”)  Diamond
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Honour sometimes comes to one when they
least expect it and from an unlikely source. I
have been the recipient of  many such gifts and
only recently I received one that I most trea-
sure. I was honoured when the Cree Hunters
and Trappers Income Security Board asked me
to write the introduction for this year’s annual
report. It is a real privilege for me and I am
pleased to participate during this most auspi-
cious occasion – the 30 year anniversary since
the program’s inception. In order to do this

topic justice let us travel back in time to a period when most of  today’s Cree youth population
was yet unborn.

It was May 1974 and the James Bay and Northern Quebec Agreement ( JBNQA) negotiations
had just begun and there was an impasse in the discussions regarding Cree lands and land
selection. Resolving this issue promptly was a necessity and the successful out come of  the
entire James Bay Cree and Northern Quebec land claim process depended on its quick resolve.
As this was springtime and the majority of  the Cree communities were on their annual spring
goose hunt we struggled to find a quick solution to this dilemma.

As Lead Negotiator and spokesperson for the James Bay Crees and soon to be elected Grand
Chief  of  the Grand Council of  the Crees (of  Quebec), I met with Philip Awashish of  Mistassini,
Negotiator, Cree Hunting and Trapping, and our legal counsel James O’Reilly to devise a poli-
tical/legal strategy. As a result of  this meeting we decided to accept the invitation to an infor-
mal meeting with John Ciaccia, Principal Senior Negotiator for the Government of  Quebec to
try to unlock the impasse in the negotiations. It was one of  the first warm spring days and we
sat beside the swimming pool in the back yard of  Mr. Ciaccia’s home in Beaconsfield, Quebec.
As the afternoon wore on and we discussed the possibility of  categories of  land, I watched the
ripples of  water expand from a pebble that I had thrown into the pool. Then the question came:
what else can be developed for the Cree people?

Since the early 1960’s we were being told that the Crees’ way of  life – hunting, fishing and
trapping – was quickly disappearing. In fact, in the early 1970’s the Department of  Indian
Affairs told the Cree leadership that the children needed to be in the villages and attend day
school and not live and learn on the land.

Over and over again we heard that the Cree way of  life - hunting, fishing and trapping - was
dying and would not last for a long time. Then in the James Bay court case we again heard
government lawyers argue that there was no Cree traditional way of  life based on hunting,
fishing and trapping. How wrong they all were, and today the success of  the Cree Hunters and
Trappers Income Security Program is a testament to the fact that it is alive and thriving in our
communities.

But how did this happen? Simply put, we asked John Ciaccia if  Quebec would agree to a gua-
ranteed annual income program for every Cree family who trapped, hunted, and fished as a
way of  life. At first, the Government of  Quebec was hesitant to support such a proposal. But I
was not going to be stopped and we - the Cree leadership of  the time - Chief  Robert Kanatewat,
Ted Moses, Philip Awashish and myself  - went on to fight for what is now known as the Cree
Hunters and Trappers Income Security Program. We believed that it would act as an incentive
for our people to stay on the land and continue to fish, hunt and trap as a way of  life. It was
and still is today a groundbreaking program geared to provide income security to the families
of  hunters and trappers who pursued a traditional way of  life. Its value would be greater than
welfare and in the last analysis it would be a program that would make hunting, fishing, and
trapping viable for the Cree Nation.
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So after much discussion, the Cree Hunters and Trappers Income Security Program was born
amid crisis beside John Ciaccia’s swimming pool one May afternoon in 1974. Today it has
become one of  the first tangible benefits to be implemented after the historic signing of  the
JBNQA in 1975.

Now 30 years later, the Cree Hunters and Trappers Income Security Program is the silent suc-
cess of  the JBNQA and we will soon reach the $450-million dollar mark in funds that have been
distributed to Cree families of  hunters, fishermen and trappers. Since its beginning the pro-
gram’s beneficiary list has also grown and today it is still helping an estimated 1,200 Cree
families in living off  the land. But what is most important is the fact that the Crees have sus-
tained their close bonds to their land to fish, hunt and trap – keeping the basis of  their tradi-
tional way of  life fully intact while surviving in a modern age. This is the true success of  our
Cree Hunters and Trappers Income Security Program.

Another important factor in the success of  the Cree Hunters and Trappers Income Security
Program are the many Cree and non-Cree individuals who worked tirelessly on the income
security project from its inception. With their dedication and effort we are now celebrating its
success. They are, however, too numerous to mention here and due to space constraints within
this article I am unable to list all of  them and their achievements. But there are a few whom I
have to briefly acknowledge.

First, one of  our most outstanding leaders, Philip Awashish, former holder of  the duel position
of  Vice Chairman of  the Cree Regional Authority & Deputy Grand Chief  of  the Grand Council
of  the Crees (of  Quebec) is the father of  the “brainchild” that led to the Cree Hunters and
Trappers Income Security Program’s overall development. As the Cree Negotiator of  Section 30
(Income Security Program for Cree Hunters and Trappers) of  the JBNQA and its subsequent
amendments to improve the program he along with long time legal counsel to the Crees, Peter
Hutchins, Hutchins, Caron & Associates, in the early days travelled into the communities to
consult with the Crees on its content and formation. Today Philip sits on its Board of  Directors
and continues to be both politically and socially involved in the Cree world.

The second person is Chief  George Wapachee of  Nemaska - he has worked on the implemen-
tation of  the program since the beginning and has provided it with a certainty of  leadership.
He continues to sit as an active and fully functioning member of  its Board of  Directors.

And the third person is Monique Caron, former Secretarygeneral for the Cree Hunters and
Trappers Income Security Board and now legal counsel with the Montreal based law firm of
Hutchins, Caron & Associates. She used her legal skills and caring personality from day one to
guide the building of  the Cree Hunters and Trappers Income Security Board’s corporate infra-
structure and the development of  its business plan into the successful entity it is today.

At the community level I would like to acknowledge two fine Cree individuals: Lizzie
Whiskeychan-Diamond from Waskaganish and Allen (The General) Neacappo of  Chisasibi.
They and many others have worked on this program with an eye to ensuring that it answered
the needs of  their fellow community members. As we say in Cree “Meegwetch” for a job well
done!

In closing I would like to extend my congratulations to the Board of  Directors, Staff  and Local
Officers of  the Cree Hunters and Trappers Income Security Board. May you have a joyous 30th
anniversary and continued success into the future!

Sincerely yours,

Dr.  Bi l ly  (“Chief”)  Diamond
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Cette année marque le 30e anniversaire du
Programme de sécurité du revenu des chasseurs
et piégeurs cris et nous sommes très fiers du sou-
tien que nous avons offert aux Cris qui ont choisi
les activités traditionnelles comme mode de vie.

Au cours des trente dernières années, plus de
400 millions de dollars en prestations ont été ver-
sés par l’Office aux chasseurs et piégeurs cris.
Afin de souligner la réussite de ce programme,
des festivités ont été organisées à l’Auberge
Mistissini Lodge à Mistissini. Tout le personnel de
l’Office ainsi que les invités des communautés
cries se sont remémorés des moments et des
événements importants du programme. Un
regard en arrière a aussi permis de mieux regar-
der vers demain car le mode de vie des chas-
seurs et piégeurs cris est en constante évolution
tout comme la vie dans les communautés cries.
Les changements environnementaux, les pers-
pectives d’emplois grandissantes, les progrès
technologiques, tout contribue à l’évolution du
mode de vie traditionnel. C’est pour ces raisons
que le programme doit être amélioré pour tenir
compte des nouveaux besoins des chasseurs et

piégeurs cris. L’Office envisage donc d’amorcer
une tournée de consultations dans les commu-
nautés cries. Comme toujours, le but de l’Office
est de poursuivre sa mission afin que les chas-
seurs et piégeurs cris puissent perpétuer leur cul-
ture et leur mode de vie traditionnel et vivre des
activités de chasse, de pêche et de piégeage.

En 2006-2007, l’Office a lancé une nouvelle publi-
cation intitulée The Cree Hunter and Trapper. Ce
magazine, publié chaque année en janvier et juin,
est voué à promouvoir, maintenir et faciliter la
participation des Cris aux activités traditionnelles
de chasse, de pêche et de piégeage. Cette publi-
cation gratuite distribuée dans toutes les commu-
nautés cries, est disponible dans nos bureaux
locaux. L’Office est fier de cette réalisation et
désire remercier le ministère de l’Emploi et de la
Solidarité sociale de son appui à cette initiative.

Nous espérons que vous apprécierez le présent
rapport annuel d’activités. En tant que membres,
nous continuerons à travailler pour le succès du
Programme de sécurité du revenu des chasseurs
et piégeurs cris.

13

Message des membres
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Nous sommes heureux de vous présenter le rapport annuel des activités de l’Office de la
sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris pour l’année 2006-2007.

George Wapachee • Philip Awashish • Jean-Guy Dugré • Guy Girouard • Gérald Lemoyne • Willie Iserhoff
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�Message du directeur général

Depuis son implantation en 1976, le programme a
joué un rôle important en soutenant les gens qui
ont choisi de vivre de la nature. Bien sûr, la force
d’un tel programme ne se limite pas qu’à sa mis-
sion et à ses réalisations, mais aussi aux efforts
consentis par son personnel. Depuis les débuts,
l’Office s’est entouré de personnes qualifiées et
dévouées. Parmi celles-ci, l’Office a récemment
souligné les 25 années de service de trois de ses
employés, soit MM. Peter Shecapio de Mistissini,
Jacob Gull de Waswanipi et Allen Neacappo de
Chisasibi. Nous sommes fiers de leur rendre hom-
mage non seulement pour leur engagement mais
aussi pour leur loyauté. En plus du personnel
salarié, nombreux sont les membres de l’Office
qui ont dévoué temps et énergie pour mener le

programme de façon juste et équitable. D’ailleurs,
vous trouverez à la fin du présent rapport une évo-
cation chronologique des membres de l’Office et
de la direction générale depuis le tout début du
programme. Nous profitons donc de l’occasion
pour les remercier de leur dévouement.

J’espère que vous apprécierez notre rapport
annuel d’activités et je demeure disponible si vous
désirez davantage d’informations.

Serge Larivière, Ph. D., MBA
Directeur général

L’année 2006-2007 marque les 30 ans d’existence du Programme de sécurité du revenu des
chasseurs et piégeurs cris. 



L’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris a été
mis en place à la suite de la signature de la Convention de la Baie-
James et du Nord québécois en novembre 1975. À la suite de la
signature de cette convention, les dispositions régissant la constitu-
tion, les responsabilités et les pouvoirs de l’Office ont été décrits au
chapitre 30 de ladite convention tel que modifié par
la Convention complémentaire no 15 et inscrits
dans la Loi sur l’Office de la sécurité du revenu des
chasseurs et piégeurs cris (L.R.Q., chapitre O-2.1). 

L’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et
piégeurs cris est un organisme autonome bipar-
tite composé de six membres dont trois sont nom-
més par le gouvernement du Québec et trois par
l’Administration régionale crie. La durée du man-
dat des membres est laissée à la discrétion des
autorités responsables de la nomination qui doi-
vent désigner, chaque année et alternativement, le président et le
vice-président. L’Office fait rapport annuellement de ses activités au
gouvernement du Québec et à l’Administration régionale crie. 

L’Office compte présentement 19 employés à son service, incluant
les employés à temps plein, à temps partiel et les occasionnels.
Parmi ceux-ci, treize employés desservent les communautés cries
et six employés participent à la gestion du programme au siège
social à Québec. Le personnel ne fait pas partie de la fonction
publique du Québec et l’Office détermine les effectifs, normes et
barèmes de rémunération de même que les autres conditions de tra-
vail de ses employés. Le poste de direction, qui constitue le premier
niveau suivant celui des membres, est le poste de directeur général
auquel se rattache une rémunération équivalant à celle du person-
nel d’encadrement de classe 4 dans la fonction publique. 

Les membres de l’Office se réunis-
sent périodiquement pour évaluer et
suivre les activités du programme. En
2006-2007, les membres ont tenu
cinq rencontres régulières.

Les sommes requises pour le paie-
ment des prestations aux chasseurs et
piégeurs cris inscrits au programme
ainsi que pour le fonctionnement
administratif de l’Office sont payés à
même les deniers accordés annuelle-
ment à cette fin par l’Assemblée natio-
nale. L’année financière de l’Office
débute le 1er juillet et les états finan-
ciers pour l’année 2006-2007 mon-
trent que les dépenses de l’exercice
terminé le 30 juin 2007 se sont éle-
vées à 20 546 537 $. De ce montant,
près de 91 % représentent les presta-
tions et la balance, soit 1 801 949 $,
couvre les dépenses de fonctionne-
ment du siège social et des neuf
bureaux locaux situés dans les com-
munautés cries.

Réunions des membres 2006-2007

17 août 2006 Mistissini
3 octobre 2006 Montréal
8 décembre 2006 Montréal
8 mars 2007 Oujé-Bougoumou
19 juin 2007 Montréal �
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Le
programme

Le calcul des prestations prend toute-
fois en considération l’ensemble des
activités des membres de l’unité de
prestataires.

Pour qu’une unité de prestataires soit
admissible au programme, le nom du
chef doit être inscrit sur la liste du
comité local du programme. Cette
liste identifie les personnes qui, selon
la coutume de leur communauté, 
se consacrent aux activités d’exploita-
tion et aux activités accessoires
comme mode de vie tel que dicté par
les traditions d’exploitation et les
règles de la communauté. Chaque
communauté crie met sur pied un
comité local qui doit produire, dans les
délais prescrits, la liste des chasseurs
et piégeurs cris.

Le programme exige de la part du chef
qu’il consacre un minimum de 120
jours par année à pratiquer des activi-
tés traditionnelles en forêt et qu’il y
passe plus de temps que dans le cadre
d’un emploi rémunéré. Cette exigence
doit être rencontrée durant l’année pré-
cédant la demande d’inscription, ce qui
correspond à une année de qualifica-
tion durant laquelle aucune somme
n’est versée par le programme.

Le Programme de sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris
a comme principaux objectifs de favoriser le maintien et la survie
d’un mode de vie traditionnel en assurant une garantie de revenu
aux chasseurs et piégeurs cris et en prévoyant des mesures 
d’incitation. Il tire son origine de la Convention de la Baie-James et
du Nord québécois (CBJNQ) signée le 11 novembre 1975 et a été
officiellement mis sur pied en novembre 1976.

Le programme s’adresse aux Cris résidant au Québec qui pratiquent les
activités d’exploitation de la faune comme mode de vie. Par activités
d’exploitation, on entend la chasse, la pêche et le piégeage ainsi que les
activités qui leur sont accessoires comme la fabrication ou la réparation
de matériel, la préparation et l’aménagement du terrain, le traitement, le
transport et la commercialisation des produits d’exploitation, la fabrica-
tion d’objets artisanaux, la gestion de la faune, les déplacements, etc.

Les objectifs du programme sont demeurés les mêmes depuis sa créa-
tion et depuis le tout début, l’Office a cherché à assurer la réalisation et
le maintien de ces objectifs malgré les nombreux changements surve-
nus à l’environnement social, économique et faunique des chasseurs
et piégeurs cris. Une première révision du programme en 1988 a mené
à la Convention complémentaire no 8 et a introduit, entre autres, les
comités locaux des chasseurs et piégeurs cris et le versement de pres-
tations de maternité. Une deuxième révision, plus exhaustive, a mené
à la signature de la Convention complémentaire no 15 en 2002, 
qui instaure d’importants changements au programme lesquels sont
entrés en vigueur au début de l’année-programme 2002-2003. Le
concept original demeure cependant inchangé, à savoir un programme
qui accorde un revenu annuel à des familles de piégeurs.

Les principales dispositions qui régissent l’admissibilité au pro-
gramme et le calcul des prestations sont brièvement présentées ici.
Le programme prévoit un revenu familial annuel mais l’admissibilité
de l’unité de prestataires ou famille dépend essentiellement des
activités de son chef, c’est-à-dire la personne qui, compte tenu des
coutumes cries, est considérée comme subvenant aux besoins de
sa famille ou qui est une personne seule âgée de 18 ans et plus.

Admissibilité

�
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De plus, lorsqu’une unité de prestataires se voit attribuer le statut
semi-actif, deux options sont offertes :

• RECEVOIR UN MONTANT FORFAITAIRE REPRÉSENTANT 100% DE LA VALEUR DES

JOURS DE CONGÉ DE MALADIE ACCUMULÉS PAR LE CHEF ET LE CONJOINT DE L’UNITÉ

DE PRESTATAIRES; OU

• CONSERVER, POUR UNE PÉRIODE MAXIMALE DE CINQ ANS, SON ADMISSIBILITÉ AU

PROGRAMME; LES EXIGENCES D’ADMISSIBILITÉ SONT ALORS RÉDUITES MAIS UNE

LIMITE ANNUELLE DE 119 JOURS PAYABLE PAR ADULTE EST APPLIQUÉE.

Pour profiter de la deuxième option, le chef de l’unité de prestataires doit
préalablement prouver qu’il est en mesure de pratiquer des activités de
chasse et de pêche ou des activités accessoires pendant au moins 20
jours dans l’année, dont dix jours à l’extérieur de la communauté. 

La méthode de calcul de prestations est avant tout fonction du
temps consacré aux activités d’exploitation. En effet, la majeure
partie des argents versés tient compte du nombre de jours passés
en forêt par les adultes membres de l’unité et par conséquent, les
revenus de familles de même taille peuvent être différents.

Pour établir les prestations annuelles de chaque unité, l’Office s’ap-
puie sur les paramètres suivants : la durée de la période consacrée
à la chasse, la pêche et le piégeage, les gains annuels de l’unité 
et la taille de la famille. Le calcul des prestations se fait en deux 
étapes. Premièrement, un montant est alloué pour chaque journée
passée dans le bois par le chef et le conjoint de l’unité dans
l'exercice des activités d’exploitation et des activités accessoires. Le
programme prévoit des maximums de jours rémunérés par adulte
par année, soit 240, 120 ou 119 selon le statut de l’unité de presta-
taires. Une limite annuelle globale de 350 000 jours pour l’ensemble
des prestataires est également imposée.

Calcul des prestations  

Le programme prévoit deux excep-
tions à cette exigence. Un individu de
25 ans ou moins qui, l’année précé-
dente complétait avec succès un
secondaire V, peut s’inscrire au pro-
gramme immédiatement à la fin de
ses études. La seconde exception
concerne les unités de prestataires à
qui le programme a accordé une
absence temporaire pour des fins
d’éducation ou d’emploi. À la fin de
l’absence temporaire, l’unité peut
ainsi se réinscrire au programme sans
année de qualification.

Dans le premier cas, ces changements
ont été instaurés pour encourager les
jeunes à compléter leur formation
secondaire et dans le second cas, pour
aider les piégeurs qui le désirent à
obtenir une formation supplémentaire
ou acquérir une expérience de travail
différente.

Pour conserver l’admissibilité de leur
unité de prestataires, les chefs de
famille doivent, par la suite, rencontrer
annuellement les mêmes exigences.
Cependant, certaines exceptions sont
prévues dans les cas de circons-
tances inhabituelles.

Le programme prévoit différents sta-
tuts de prestataires et pour chacun
d’eux des dispositions particulières :

• DANS LE CAS DE NOUVELLES DEMANDES SANS

ANNÉE DE QUALIFICATION, UN MAXIMUM DE 120
JOURS EST PAYABLE LORS DE LA PREMIÈRE

ANNÉE D’INSCRIPTION AU PROGRAMME.

• POUR LES UNITÉS EN ABSENCE TEMPORAIRE,
LES BANQUES DE CONGÉS DE MALADIE SONT

MAINTENUES DURANT LEUR ABSENCE, QUI

AUTREMENT SERAIENT REMISES À ZÉRO APRÈS

UN CERTAIN NOMBRE D’ANNÉES.

• LE STATUT «SEMI-ACTIF» POUR SA PART

S’ADRESSE AUX PRESTATAIRES AÎNÉS QUI, POUR

DIFFÉRENTES RAISONS, SOUHAITENT RÉDUIRE

GRADUELLEMENT LEURS ACTIVITÉS D’EXPLOITA-
TION ET ACTIVITÉS ACCESSOIRES TOUT EN

DEMEURANT INSCRITS AU PROGRAMME. POUR SE

PRÉVALOIR DE CE STATUT, LE CHEF DE L’UNITÉ DE

PRESTATAIRES DOIT CUMULER UNE EXPÉRIENCE

DE PARTICIPATION D’AU MOINS 15 ANNÉES AU

PROGRAMME INCLUANT LES CINQ DERNIÈRES. DE

PLUS, LE NOMBRE TOTAL D’ANNÉES D’INSCRIP-
TION AU PROGRAMME ADDITIONNÉ À SON ÂGE

DOIT TOTALISER AU MOINS 80.
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Une allocation supplémentaire de 30 % de l’allocation quotidienne
est de plus accordée pour chaque journée passée par les adultes
d’une unité dans une région qualifiée d’ « éloignée ». En général, il
s’agit de terrains de piégeage situés au-delà d’un rayon de 50 km de
la communauté ou, si accessible par la route, au-delà d’une distance
de 200 km. Cette allocation peut être accordée pour un maximum de
180 jours par adulte et couvre les jours passés dans le bois entre le
1er novembre et le 30 avril. Le nombre de jours pour lesquels l’allo-
cation en région d’exploitation éloignée est attribuée est limité à
100 000 pour l’ensemble des prestataires et est inclus dans la limite
globale de 350 000 jours.

En deuxième lieu, un montant supplémentaire, le montant de base
garanti, calculé en fonction de la taille et des revenus de l’unité peut
s’ajouter aux allocations quotidiennes dans certains cas. Ce mon-
tant additionnel permet d’augmenter les prestations des familles qui
sont plus nombreuses ou pour qui les prestations du programme
représentent la seule source de revenus. Les taux utilisés se trou-
vent au Tableau 6 desquels doivent être déduits à 40 % les revenus
nets de l’unité et à 100 % les prestations de la sécurité de la vieil-
lesse du gouvernement du Canada. À moins d’être spécifiquement
exclus, tous les montants reçus par les membres de l’unité à titre de
revenus ou salaires, y compris les allocations quotidiennes versées
en vertu du programme, sont considérés comme des revenus.

Même si la règle de base exige que la pratique des activités 
d’exploitation constitue le mode de vie principal des prestataires,
ceux-ci peuvent cependant participer à certaines activités écono-
miques de la région en travaillant de façon saisonnière, ce
qui leur permet d’accroître leur revenu. L’inverse n’est cependant
pas autorisé, c’est-à-dire occuper un emploi régulier et recevoir
en supplément des prestations du programme. Il est égale-
ment proscrit de cumuler des prestations versées en vertu du pro-
gramme avec des sommes reçues d’un autre programme fédéral
ou provincial de sécurité du revenu.

Fonds d’assurance
(compensation en cas de maladie
ou de désastre) 

Le programme s’adresse donc spécifi-
quement à des personnes qui
désirent poursuivre un mode de vie
traditionnel et tente d’assurer à leur
famille un revenu suffisant tout en leur
garantissant une mesure de sécurité
économique compatible avec les
conditions existant de temps à autre. 

Les prestations sont calculées sur
une base annuelle et réparties en
quatre versements effectués vers les
1er septembre, 1er janvier, 1er avril et 30
juin. Le calendrier correspond, dans 
la mesure du possible, à celui des
chasseurs et piégeurs et les paie-
ments sont donc versés aux périodes
où la majorité d’entre eux est dans
leur communauté respective.

Un Fonds d’assurance financé à 
parts égales par les prestataires du
programme et le gouvernement du
Québec a été établi pour compen-
ser financièrement les prestataires
pour la perte de revenus encourue à
la suite d’une incapacité à pratiquer
des activités d’exploitation ou des
activités accessoires en raison de
maladie ou de désastre.

Chaque adulte d’une unité accumule,
dans une banque individuelle, des
jours de congés de maladie, attribués
selon le nombre de jours payables
pour chaque année-programme.

En plus de la banque individuelle, un
prestataire peut avoir recours à une
banque communautaire établie à un
maximum annuel de 2 000 jours pour
l’ensemble des prestataires.

La banque communautaire réserve
aussi 500 jours pour compenser des
prestataires qui auraient encouru une
perte de revenus à la suite d’un
désastre comme une inondation ou
un feu de forêt qui les empêcherait de
pratiquer les activités d’exploitation
selon leurs habitudes.
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 La répartition des groupes d'âges des
prestataires du Programme de sécurité
du revenu des chasseurs et piégeurs
cris explique aussi la distribution du
nombre d'enfants par unité de presta-
taires. La majorité (78%) des 1 210
unités de prestataires n'inclut donc pas
d'enfants, tandis que 7% ont 1 enfant,
5% ont deux enfants, 4% trois enfants
et 6% des unités ont 4 enfants ou plus.

La participation globale au programme,
déterminée par le pourcentage des
résidants inscrits, a été de 16,1 % en
2006-2007, comparativement à 15,2 %
en 2005-2006 et à 15,7% en 2004-
2005. La participation en 2006-2007
atteint son plus haut niveau dans les
communautés de Whapmagoostui
(33,1% des résidants étant inscrits au
programme) et de Chisasibi (24,7%),
tandis que les plus faibles taux de par-
ticipation ont été enregistrés pour les
communautés de Nemaska (7%),
Eastmain (8,8%), Mistissini (9,1%) et
Waskaganish (9,7%). 

En terme de nombre d'unités inscrites au
programme, l'année 2006-2007 démon-
tre une hausse d'inscriptions avec 1 210
unités de prestataires comparativement à
1 142 unités en 2005-2006 (Figure 1). 

Le Programme de sécurité de revenu des chasseurs et piégeurs cris
s’adresse exclusivement aux Cris de la Baie-James, bénéficiaires
de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois, résidant
au Québec et membres de l’une des neuf communautés cries, soit
Chisasibi, Eastmain, Mistissini, Nemaska, Oujé-Bougoumou,
Waskaganish, Waswanipi, Wemindji et Whapmagoostui.

En juin 2007, 15 409 personnes étaient inscrites comme membres de
l’une de ces communautés et bénéficiaires des avantages prévus à la
Convention de la Baie-James et du Nord québécois. De ce nombre,
15011 étaient résidants du Territoire de la Baie-James, c’est-à-dire les
villages cris et les villes comme Amos, Chapais, Chibougamau,
Matagami, Senneterre et Val-d’Or. Un certain nombre de familles ins-
crites au programme, particulièrement dans le cas des membres de la
communauté de Waswanipi, demeurent à l’extérieur des villages cris.

Durant l’année 2006-2007, un total de 1 210 unités de prestataires
ont bénéficié du programme (Tableau 1). La composition de ces
familles était, en 2006-2007, de 1 728 adultes (71 %) et de 689
enfants (29%), pour un total de 2 417 individus. Le plus grand nom-
bre d’unités de prestataires se situe à Chisasibi (468 unités), suivi
par Mistissini (146 unités) et Waswanipi (143 unités) tandis que le
plus petit nombre d’unités se situe à Nemaska (31 unités). Les trois
communautés avec le plus grand nombre d'unité de prestataires,
Chisasibi, Mistissini et Waswanipi, regroupent ensemble 62,6% des
unités de prestataires inscrites au programme (Tableau 1).

La participation au programme varie selon l'âge du chef de l'unité. En 2006-
2007, 45% des chefs d'unités de prestataires étaient âgés de 57 ans et
plus, tandis que 33% étaient âgés de 36 ans et moins (Tableau 2). Cette
tendance bimodale semble se répéter annuellement, suggérant que le
programme attire principalement les gens qui dépendent du mode de vie
traditionnelle de façon constante depuis plusieurs années, ainsi qu'un
groupe de jeunes adultes qui vivent de façon traditionnelle durant la
période transitoire entre la fin des études et leur entrée au travail. 

��
Participation au programme

Les activités de 
l’année 2006-2007
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Ce nombre de jours payés se situe
légèrement en haut de la moyenne
des  c i nq  années  p récéden tes
(moyenne 5 ans = 291 639 jours payés).

Le Programme de sécurité du revenu
des chasseurs et piégeurs cris fonc-
tionne en versant une allocation jour-
nalière pour les jours passés en forêt
et consacrés aux activités tradition-
nelles de chasse, de pêche et de pié-
geage ou aux activités accessoires qui
sont reliées au mode de vie tradition-
nelle. Le programme prévoit un maxi-
mum de jours payables par adulte et
une limite globale pour tous les presta-
taires de 350 000 jours-personnes par
année-programme. En règle générale,
la limite annuelle s’élève à 240 jours
payables par adulte mais la limite
n’excède pas 119 jours si le statut du
prestataire est semi-actif et 120 jours
pour une nouvelle demande sans
année de qualification.

En 2006-2007, les activités en forêt
ont représenté 291 212 jours, soit
99,7% des journées payables. Les
autres jours rémunérés ont été les
congés de maternité (0,2%) ainsi que
les jours compensés en cas de mala-
die (0,1%). Il n'y a eu aucune journée
de désastre payée en 2006-2007.

Ce nombre s'inscrit en haut de la moyenne des 5 années précédentes
(moyenne 5 ans = 1 195 unités) mais aussi en haut de la moyenne des 30

premières années du programme (moyenne  30 ans = 1 149 unités).

De la même façon, le nombre de jours payés a augmenté en 2006-
2007, atteignant 292 092 jours, soit le plus haut sommet après l'année
2002-2003 (Figure 2). 

Figure 1

Figure 2
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Prestations accordées

Les activités d’exploitation de la faune
et les activités accessoires ne sont
rémunérées que si le chasseur ne
reçoit pas une autre indemnité pour la
même période. En effet, lorsqu’un
chasseur reçoit un montant ou un
salaire pour une journée (ex. CSST,
assurance-emploi, etc.), l’allocation
quotidienne n’est pas versée. Dans le
cas où ces montants seraient versés
au chef de l’unité de prestataires,
cette règle a également pour consé-
quence d’éliminer le paiement de
jours dans le bois pour le conjoint. De
plus, les jours consacrés aux activités
d’exploitation de la faune en excédant
du maximum annuel de jours applica-
ble par adulte, soit 240, 120 ou 119
selon le statut de l’unité, ne sont pas
pris en considération dans le calcul
des prestations. 

Les jours identifiés comme «en région
éloignée» sont inclus dans le nombre
de jours dans le bois mais identifient
les jours durant lesquels les chas-
seurs et piégeurs cris ont utilisé les
territoires considérés comme étant
plus difficiles d’accès et pour lesquels
une allocation supplémentaire est ver-
sée. Ces territoires correspondent
généralement à des terrains de pié-
geage situés à plus de 200 km de la
communauté s’il y a accès par la route
ou dans les autres cas situés à l’exté-
rieur d’un rayon de 50 km. L’année
2006-2007, la cinquième année d’ap-
plication de cette disposition, indique
une légère diminution de jours en
région éloignée, passant de 48 390 en
2002-2003, la première année de
cette disposition, pour augmenter
ensuite à 53 173 jours en 2003-2004,
55 199 jours en 2004-2005, 58 862
jours en 2005-2006, et 54 597 jours
en 2006-2007 (Tableau 4).

Les statistiques individuelles révèlent
que le nombre moyen de jours paya-
bles par unité de prestataires a été de
241 jours en 2006-2007 (Tableau 5)
comparativement à 252 jours paya-
bles par unité en 2005-2006 et 247
jours en 2004-2005. 

Le plus grand nombre de jours payables par unité s'observe dans la
communauté de Mistissini (278 jours), suivi de Waswanipi (276
jours), de Oujé-Bougoumou (246 jours) et de Whapmagoostui (245
jours), tandis que la communauté de Nemaska démontre le plus fai-
ble nombre de jours par unité, soit 207 jours en moyenne (Tableau 5).

Depuis 2002-2003, le programme a introduit trois nouveaux statuts
de participation : semi-actif, absence temporaire et nouvelle demande
sans année de qualification. En 2006-2007, une unité de prestataires
s'est ajoutée aux autres qui bénéficient des avantages du statut
semi-actif, mais aucun prestataire n'a opté pour la possibilité d'une
absence temporaire. De plus, aucun prestataire ne s'est prévalu de
l'inscription sans année de qualification après avoir complété des
études secondaires.

Les prestations du programme sont indexées annuellement en fonc-
tion du coût de la vie au Québec et le taux est établi selon l’indice d’ac-
croissement en vigueur pour le Régime des rentes du Québec. Les
paramètres de calcul employés pour l’année 2006-2007 représentent
une majoration de 2,2% par rapport à 2005-2006 (Tableau 6).

Le montant total des prestations versées aux chasseurs et piégeurs
cris s’élèvent à 18 559 207 $. De ce montant, 93,6 % représente les
argents versées aux chasseurs et piégeurs cris pour les jours pas-
sés en forêt à pratiquer des activités d’exploitation de la faune,
incluant l'allocation supplémentaire pour les jours en région éloi-
gnée. Cette disposition mise en place en 2002-2003 a d’ailleurs per-
mis le versement d’un montant additionnel de 933 611 $ (5% du
total) aux prestataires du programme (Tableau 7).

Le montant moyen des prestations versées par unité pour toutes les
communautés en 2006-2007 se situe à 15 338 $, soit une légère
baisse comparativement à la moyenne de 15 573 $ pour l'année
2005-2006. 



On observe aussi que les prestations moyennes par unité varient
entre 12 681$ pour la communauté de Nemaska jusqu'à 17 259 $,
la moyenne la plus élevée, pour les unités de prestataires de la com-
munauté de Mistissini (Tableau 7). La majorité (65%) des unités de
prestataires reçoit des prestations se situant entre 6 000 $ et
17 999$ (Figure 3).  

La pratique des activités de chasse, pêche et piégeage entraîne des
dépenses d’équipement et de transport élevées. En plus de ces coûts,
les chasseurs doivent également continuer à assumer les dépenses
reliées au maintien d’une résidence dans leur communauté respective.
Plusieurs chasseurs cumulent donc des revenus d’activités tradition-
nelles, comme ceux obtenus du Programme de sécurité du revenu des
chasseurs et piégeurs cris, en plus de ceux reliés à des emplois saison-
niers afin de s’assurer un revenu annuel suffisant. En 2006-2007, les
prestations du programme (18 559 207 $) ont totalisé 75,5% de l’ensem-
ble des revenus des chasseurs inscrits au programme et la balance, soit
6 001 783 $, provenait des revenus reliés principalement à l’emploi.
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24 000 $ 
et +

18 000 $ -
23 999 $

12 000 $ -
17 999 $

6 000 $ -
11 999 $

0 - 
5 999 $

Répartition des prestations versées aux unités de prestataires

10%

19%

31%34%

6%

L’importance des prestations du
Programme de sécurité du revenu
des chasseurs et piégeurs cris

�
Depuis l’instauration en 2002-2003 des
dispositions concernant la création d’un
Fonds d’assurance, la perte de revenus
encourue à la suite d’une incapacité à
pratiquer les activités d’exploitation ou
des activités accessoires en raison de
maladie ou de désastre peut être en par-
tie compensée. En 2006-2007, le Fonds
d'assurance a compensé 215 jours de
maladie, mais aucun jour de désastre.

L'année 2006-2007 a marqué la tren-
tième année d'existence du Programme
de sécurité du revenu des chasseurs et
piégeurs cris. Le présent rapport annuel
démontre sans équivoque que le pro-
gramme est encore très significatif pour
les Cris. De plus, le présent rapport
démontre que la participation aux activi-
tés traditionnelles demeure encore très
significative pour les Cris, avec plus de
20 % de la population locale étant ins-
crite au programme dans certaines
communautés. Ceci indique qu'en dépit
des changements engendrés par le
développement économique et territo-
rial, les activités de récolte en forêt
demeurent vitales pour plusieurs
familles cries. L'Office continuera donc
de poursuivre sa mission avec dévoue-
ment et optimisme, comme il en a été
fait depuis les trente dernières années.

Fonds d’assurance

Figure 3
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This year marks the 30th Anniversary of the Cree
Hunters and Trappers Income Security Program
and we are very proud of the support that we
have been able to provide to the Crees that have
chosen harvesting activities as a way of life. 

During the last thirty years, the Income Security
Board has provided more than 400 million dollars
in benefits to Cree hunters and trappers. To cele-
brate the success of the Program, the Board
organized, in August 2006, an evening of celebra-
tion at the Mistissini Lodge in Mistissini. All staff of
the Board as well as guests from the Cree com-
munities took time to reminisce on the important
moments and events of the Program. The Board
celebrated its past but also looked ahead to the
future. The lifestyle of the Cree hunters and trap-
pers is evolving as is the life in Cree communities.
Changing environments, increasing work oppor-
tunities, improvements in technology, all contri-
bute to the evolution of the harvesting lifestyle.
For this reason, the Board has realized that it
needs to improve its Program to meet the chan-
ging needs of hunters and trappers.

The Board is currently considering the organiza-
tion of a consultation tour. As always, the Board
has only one goal in mind, to improve the deli-
very of its mission so that Cree hunters and trap-
pers can continue to experience and enjoy the
lifestyle and culture of hunting, fishing and trap-
ping activities.

In 2006-2007, the Board also launched a new
publication called The Cree Hunter and Trapper.
This magazine, currently published in January
and June of each year, aims to promote, maintain
and facilitate the participation of the Cree people
in the traditional lifestyle and harvesting activities.
It is distributed freely in all Cree communities and
available from any of our local offices. The Board
is proud of this accomplishment, and wishes to
thank the Department of Employment and Social
Solidarity for its support to this initiative.

We hope you will enjoy this annual report
of activities and as a Board, we remain
committed to the success of the Cree Hunters
and Trappers Income Security Program.
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Message from the Board
We are pleased to present the Annual Report of the activities of the Cree Hunters and Trappers
Income Security Board for the year 2006-2007.�

George Wapachee • Philip Awashish • Jean-Guy Dugré • Guy Girouard • Gérald Lemoyne • Willie Iserhoff
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�In 2006-2007, the Cree Hunters and Trappers Income Security Program celebrated this year

its 30th year of existence.

Message from the Director-general

From it outset in 1976, it became clear that the
Program would play an important role in suppor-
ting the people that chose to live on the land. It
was also realized that the strength of a program
lies not only on its design, but also in its
resources. From the beginning, the Board was
blessed with many devoted staff. In 2006-2007,
we celebrated over 25 years of service for three
staff members, Messrs. Peter Shecapio, Jacob
Gull and Allen Neacappo. Their contributions in
their respective communities of Mistissini,
Waswanipi and Chisasibi are held in great res-
pect, and we thank them for their dedication and
loyalty. Moreover, many Board members contri-
buted their time and guidance to help steer the
Program to where it is today. You will find at the
end of our Annual Report the chronological
sequence of Board members and senior staff
from the very beginning in 1975-1976 to the pre-

sent. You will find this list very helpful and infor-
mative, and you will see that many of the current
Board members have been volunteering their
time for many years! Not suprisingly, their wis-
dom served the Board well, and the Program is
as strong today as it was 30 years ago.

I hope you enjoy our Annual Report, and I
remain at your service should you need additio-
nal information.

Sincerely,

Serge Larivière, PhD, MBA
Director-general



The members of the Board meet
periodically to evaluate and follow up
on activities of the Program. In 2006-
2007, the members held five regular
meetings.

The sums required to pay benefits to
Cree hunters and trappers and to
cover the Board’s administrative ope-
rations come from the amounts voted
annually by the National Assembly for
this purpose. The fiscal year begins
on July 1 and the audited financial sta-
tements for 2006-2007 indicate that
expenses for the year ended on
June 30, 2007, totalled $ 20,546,537.
Of that amount, close to 91% represents
benefits paid to Cree hunters and trap-
pers, while the remaining $1,801,949
covers the operating expenses of the
head office and the nine local offices
located in the Cree villages.

The Cree Hunters and Trappers Income Security Board was esta-
blished after the signing of the James Bay and Northern Québec
Agreement in November 1975. Following the signing of the
Agreement, provisions governing the constitution, responsibilities
and powers of the Board are found in Section 30 of the said
convention as amended by Complementary
Agreement No. 15 and the Act respecting the
Cree Hunters and Trappers Income Security
Board (R.S.Q., c. O-2.1). 

The Cree Hunters and Trappers Income Security
Program is administered by the Board, a biparti-
san organization composed of six members. The
gouvernement du Québec and the Cree Regional
Authority each appoint three members and are
free to establish the length of the appointees’ term
of office for each appointee. The aforementioned
parties take turns appointing the chairman and vice-chairman of the
Board. The Board reports annually on its activities to the gouverne-
ment du Québec and to the Cree Regional Authority. 

The Board has presently nineteen employees, including fulltime,
parttime and occasional staff of whom 13 are stationed in the various
Cree communities and six of whom work at the Québec City head
office. The staff does not belong to Québec’s public service, and the
Board sets staff requirements, remuneration standards and scales
as well as the other conditions of employment for its personnel. The
management position constituting the first level after that of the
members is the position of Director-general, with a salary equivalent
to that of a senior manager in the civil service.

Meeting of the members 2006-2007

August 17, 2006 Mistissini
October 3, 2006 Montréal
December 8, 2006 Montréal
March 8, 2007 Oujé-Bougoumou
June 19, 2007 Montréal �

�The Board
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For a beneficiary unit to be eligible for
the Program, the name of the head
must appear on the list of the Local
Committee. This list identifies the per-
sons who, according to community
custom, practice harvesting and rela-
ted activities as a way of life in accor-
dance with harvesting traditions and
the rules of the community. All Cree
communi t ies  se t  up  a  Loca l
Committee and prepared the list of
hunters and trappers within the pres-
cribed time frame. 

Under the Program, the head of a
beneficiary unit must devote at least
120 days a year to traditional activities
in the bush, more time than they
spend working at a job and receiving
a salary. This requirement must be
met the year preceding the application
for enrolment, which corresponds to a
qualifying year during which no bene-
fits from the Program are paid.

The main objectives of the Cree Hunters and Trappers Income
Security Program are to encourage and preserve the traditional way
of life of the Cree by providing Cree hunters and trappers with an
income guarantee, benefits and other incentives. The Program origi-
nated with the James Bay and Northern Québec Agreement (JBNQA)
signed on November 11, 1975 and was officially set up in 1976.

The Program is intended for the Cree who reside in Québec and
practice wildlife harvesting activities as a way of life. Harvesting acti-
vities refer to hunting, fishing and trapping and related activities such
as equipment manufacture or repair, trapline preparation and
upkeep, processing, transportation and sale of the proceeds of these
activities, production of handicrafts, wildlife management, travel, etc.

Program goals have remained unchanged since its inception and,
from the outset, the Board has sought to achieve and maintain these
objectives despite the many changes that have occurred in the
social, economic and wildlife environment of Cree hunters and 
trappers. An initial review of the Program in 1988 resulted in
Complementary Agreement No. 8, introducing, among other things,
local committees of Cree hunters and trappers, and the payment of
maternity benefits. A second review, much more extensive, led, in
2002, to the signing of Complementary Agreement No. 15, which
made considerable changes to the Program that came into force at
the start of the 2002-2003 Program-year. However, the original
concept, i.e. a program that pays an “annual” income to “families” of
trappers, remains the same. 

The main provisions governing Program eligibility and benefit calcu-
lation are briefly summarized here. The Program provides for an
annual family income, but the eligibility of a beneficiary unit or family
basically depends on the activities of its head, i.e. the Cree benefi-
ciary who, in keeping with Cree customs, is considered to be the
family provider or who is a person at least 18 years of age living
alone. However, benefits are calculated by taking the activities of
each member of the beneficiary unit into consideration.

Eligibility
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The Program currently provides for
two exceptions to this requirement. A
person who is 25 years of age or
younger and who, the previous year,
successfully completed at least
Secondary V is eligible for the
Program immediately after completing
his studies. The second exception
concerns beneficiary units that
choose to temporarily leave the
Program for vocational or job training.
At the end of this temporary absence,
the unit may re-enrol in the Program
without having to complete a quali-
fying year. 

In the first case, these changes were
implemented to allow young people to
complete their secondary studies and,
in the second, to help trappers
wishing to acquire further vocational
training or different work experience.

Thereafter, heads of families must
meet these same requirements every
year to maintain the eligibility of their
beneficiary unit. However, some
exceptions may be made under un-
usual circumstances.

The Program has different categories
of beneficiaries, defining specific pro-
visions for each:

• FOR NEW APPLICANTS WITHOUT A QUALIFYING

YEAR, A MAXIMUM OF 120 DAYS IS PAYABLE THE

FIRST YEAR THEY ARE ENROLLED IN THE

PROGRAM. 

• FOR UNITS WHO CHOOSE TO LEAVE THE

PROGRAM TEMPORARILY, THE BANK OF SICK

DAYS ACCUMULATED PRIOR TO THE TEMPORARY

LEAVE IS MAINTAINED.

• “SEMI-ACTIVE” STATUS IS INTENDED FOR

ELDER BENEFICIARIES WHO, FOR VARIOUS REA-
SONS, WANT TO GRADUALLY CUT BACK ON

THEIR HARVESTING AND RELATED ACTIVITIES

WHILE REMAINING ENROLLED IN THE PROGRAM.
TO AVAIL THEMSELVES OF THIS STATUS, HEADS

OF BENEFICIARY UNITS MUST HAVE A PARTICIPA-
TION EXPERIENCE OF AT LEAST 15 YEARS IN

THE PROGRAM INCLUDING THE LAST 5 YEARS.
IN ADDITION, THE AGGREGATE OF THE TOTAL

NUMBER OF YEARS IN THE PROGRAM AND THEIR

AGE MUST BE AT LEAST 80.

Furthermore, when a beneficiary unit is attributed semi-active status,
it can choose from two options:

• RECEIVE A LUMP-SUM AMOUNT REPRESENTING 100% OF THE VALUE OF THE SICK

DAYS ACCUMULATED BY THE HEAD AND THE CONSORT OF THE BENEFICIARY UNIT; OR

• RETAIN, FOR A MAXIMUM PERIOD OF 5 YEARS, ITS PROGRAM ELIGIBILITY. THE

ELIGIBILITY REQUIREMENTS ARE REDUCED BUT AN ANNUAL MAXIMUM OF 119 DAYS

PAYABLE PER ADULT IS APPLIED. 

To take advantage of the second option, the head of the beneficiary
unit must first prove that he is able to practice hunting or fishing acti-
vities or related activities at least 20 days in the year, 10 of which are
outside the community. 

Benefits are primarily calculated on the basis of the time devoted to
harvesting activities. Indeed, most of the money paid depends on the
number of days that adult members of the unit spend in the bush. As
a result, families of the same size may have different incomes.

To establish each unit’s annual benefits, the Board takes the follo-
wing factors into account: the amount of time spent hunting, fishing
and trapping, the annual income of the unit and the size of the
family. Benefits are calculated in two stages. First, an amount is
granted for each day spent in the bush by the head and the consort
of the beneficiary unit. The Program provides for a maximum of
240, 120 or 119 days payable per adult depending on the benefi-
ciary unit’s status. An annual overall maximum of 350, 000 days for
all beneficiaries also applies.

Benefit calculation

�
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An additional allowance of 30% of the daily allowance is paid for
each day that the adults of a unit spend in an area that is conside-
red “far”. Generally, this refers to traplines located outside a 50-km
radius of the community or, if accessible by road, beyond a distance
of 200 km. This allowance may be granted for a maximum of 180
days for the days spent in the bush between November 1 and April
30. The number of days for which the allowance for far region is paid
is limited to 100,000 and is included in the overall limit of 350,000
days. An additional amount, known as the guaranteed basic amount,
determined on the basis of the size and income of the unit may be
added to the daily allowance in some cases. This additional amount
is used to increase the benefits of bigger families or in cases where
Program benefits represent the only source of income. The rates
used are given in Table 6, which amounts must be reduced by 40%
of the unit’s net income and 100% of old age security benefits of the
Government of Canada. Unless specifically exempted, all amounts
received by the members of the unit as income or wages, including
daily allowances paid under the Program, are considered income. 

Although the basic rule requires that harvesting activities constitute
the main way of life of beneficiaries, they can still take part in certain
economic activities in the region by working on a seasonal basis to
supplement their income. However, the opposite is not allowed, i.e.
beneficiaries may not hold a regular job and supplement their
income with Program benefits. Furthermore, Program benefits may
not be received in addition to benefits under another federal or
provincial income security program.

The Program is intended specifically for people who wish to pursue a
traditional way of life by providing them with sufficient income to sup-
port their families and to guarantee them a measure of economic
security that is compatible with conditions prevailing from time to time.

Benefits are calculated on an annual
basis and are paid in four instalments
on or around September 1, January
1, April 1 and June 30. This payment
schedule corresponds, as far as pos-
sible, to that of the hunters and trap-
pers, reflecting the periods when
most of them are in their respective
communities.

Program beneficiaries and the
Gouvernement du Québec contribute
equally to an Insurance Fund set up
to financially compensate beneficia-
ries for the loss of income resulting
from an inability to practice harves-
ting or related activities due to illness
or disaster.

Each adult of a unit accumulates, in
an individual bank, sick days granted
according to the number of days
payable for each Program-year.

In addition to the individual bank, a
beneficiary may resort to a commu-
nal bank established at an annual
maximum of 2,000 days for all
beneficiaries.

The communal bank also sets aside
500 days to compensate beneficiaries
for a loss of income resulting from a
disaster such as flooding or a forest
fire that prevents them from practicing
their harvesting activities according to
their habits.

Insurance Fund 
(compensation in case of 
illness or disaster)

�



lifestyle for a transitory period bet-
ween their school education and
their entry into the work force.

The distribution of age groups within
the Cree Hunters and Trappers
Income Security Program explains
also the number of children per bene-
ficiary units. The majority (78%) of
1,210 beneficiary units do not include
children, whereas 7% include 1 child,
5% include two children, 4% include
three children and 6% of the units
include 4 children or more.

Global participation to the Program,
determined by the percentage of 
residents enrolled, was 16.1% in
2006-2007 (Table 3), compared to
15.2% in 2005-2006 and 15.7% in
2004-2005. Participation in 2006-2007
was greatest in the community of
Whapmagoostui (33.1% of residents
enrolled on the Program) and Chisasibi
(24.7%), whereas the lowest participa-
tion rates were observed in Nemaska
(7%), Eastmain (8.8%), Mistissini
(9.1%) and Waskaganish (9.7%).

In terms of number of beneficiary
units, Program-year 2006-2007 revea-
led an increase with 1,210 beneficiary
units compared to 1,142 units in 2005-
2006 (Graph 1). 
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��
Activities for the
year 2006-2007

The Cree Hunters and Trappers Income Security Program is inten-
ded exclusively for the James Bay Crees who are beneficiaries of
the James Bay and Northern Québec Agreement, reside in Québec
and are members of one of the nine Cree communities of Chisasibi,
Eastmain, Mistissini, Nemaska, Oujé-Bougoumou, Waskaganish,
Waswanipi, Wemindji and Whapmagoostui.

In June 2007, 15,409 persons were enrolled as members of one of
these communities and were entitled to the benefits outlined in the
James Bay and Northern Québec Agreement. Of that number,
15,011 were residents of the James Bay Territory, which includes not
only the Cree villages but also such towns as Amos, Chapais,
Chibougamau, Senneterre and Val-d’Or. A certain number of families
enrolled in the Program, particularly members of the Waswanipi
community, live outside the Cree villages.

During the Programyear 2006-2007 (Table 1), 1,210 beneficiary
units well enrolled on the Program. The composition of the these
families reached, in 2006-2007, 1,728 adults (71%) and 689 children
(29%), for a total of 2,417 persons. The greatest number of benefi-
ciary units occurred in Chisasibi (468 units), followed by Mistissini
(146 units) and Waswanipi (143 units) whereas the smallest number
of beneficiary units was in Nemaska (31 units). Together, the three
communities with the greatest number of beneficiary units,
Chisasibi, Mistissini and Waswanipi, make up 62.6% of beneficiary
units enrolled on the Program (Table 1).

Participation to the Program varies according to the age of the head of
the unit. In 2006-2007, 45% of the heads of beneficiary units were 57
years old or over, whereas 33% were aged 36 years or less (Table 2).
This bimodal trend occurs annually, and suggests that the Program
attracts mainly two major groups of participants: those who have
consistenly relied on the traditional lifestyle for numerous years, and a
second group of youngs adults that experience the traditional

Program participation



33

Rapport annuel • Annual Report •

The number of days paid is slightly
under the average of the five previous
years (average 5 years = 291,639 days paid).

The Cree Hunters and Trappers
Income Security Program grants a
daily allowance for days spent in the
bush while pursuing traditional activi-
ties of hunting, fishing or trapping or
related activities. The Program allows
a maximum number of days payable
for each adult and a global limit of
350,000 person-days for each
Program-year for all beneficiaries. For
each adult, the maximum number of
days payable is 240 days per adult but
this limit may not exceed 119 days if
the beneficiary is enrolled under the
semiactive status or may not exceed a
120 days for a new demand without a
qualifying year.

In 2006-2007, 291,212 days in the
bush were spent, and this represents
99.7% of all days payable. Other paid
days were mainly for maternity leave
(0.2%) as well as days for sick leave
(0.1%). No days were compensated
for disaster in 2006-2007.

This number is over the average of the five previous years (average 5 years

= 1,195 units) but also over the average of the first thirty years of the
Program (average  30 years = 1,149 units). 

In the same manner, the number of days paid has increased in 2006-
2007, reaching 292,092 days, the highest level after 2002-2003
(Graph 2). 

Graph 1

Graph 2
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Benefits paid 

�
Wildlife harvesting and related activi-
ties are paid only when they occur in
the bush and only if the hunter
receives no other compensation for
the same period. When a hunter
receives an amount or wages for a
given day (e.g. workers’ compensa-
tion, employment insurance, etc.), the
daily allowance is not paid. Should
these amounts be paid to the head of
the beneficiary unit, this rule also eli-
minates payment of days in the bush
for the consort. Moreover, the days
spent on wildlife harvesting activities
above and beyond the annual maxi-
mum applicable per adult, i.e. 240,
120 or 119 depending on the unit’s
status, are not taken into considera-
tion in the benefit calculation.

The days identified as “far regions”
are included in the number of days in
the bush but identify the days Cree
hunters and trappers used the territo-
ries deemed most difficult to access
and for which an additional allowance
is paid. These territories generally
correspond to traplines located more
than 200 km from the community
where there is highway access or, in
other cases, located outside a 50-km
radius from the community. 

Programyear 2006-2007, the fifth year this special provision, shows
a slight decrease in far regions, from 53,173 days in 2003-2004,
55,199 days in 2004-2005, 58,862 days in 2005-2006, and 54,597
days in 2006-2007 (Table 4).

Individuals statistics reveal that the average number of days payable
per beneficiary unit was 241 days in 2006-2007, in comparison with
252 days payable per unit in 2005-2006 and 247 days in 2004-2005.
The highest average was observed in the community of Mistissini
(278 days), Waswanipi (276 days), Oujé-Bougoumou (246 days)
and Whapmagoostui (245 days), whereas the community of
Nemaska had the lowest average with 207 days payable per bene-
ficiary unit (Table 5).

Since 2002-2003, the Program has introduced three new participant
categories: semi-active, temporary leave and new demand without a
qualifying year. In 2006-2007, one beneficiary unit was added to the
number of semi-active unit, but no temporary leave were requested.
Moreover, no beneficiary requested to enrol after completing
secondary school.

Program benefits are indexed each year to the cost of living in
Québec. The rate is based on the index used for the Québec
Pension Plan. The calculation parameters used for 2006-2007 repre-
sents an increase of 2.2% (Table 6).

In 2006-2007, benefits paid to Cree hunters and trappers totalled
$18,559,207. Of this amount, 93.6% represents sums paid to benefi-
ciaries of the Program for days spent in the bush, including the additio-
nal allowance for days spent in far regions. This disposition, established
since 2002-2003, enabled the payment of an additional $933,611 (5%
of the total) to the beneficiaries of the Program (Table 7).
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The importance of benefits from
the Cree Hunters and Trappers
Income Security Program

Conclusion

�The average amount paid per beneficiary unit for all Cree communi-
ties in 2006-2007 was $15,338, just slightly lower than the average
amount paid in 2005-2006 of $15,573. The average of benefits paid
per beneficiary unit ranges from $12,681 for the community of
Nemaska to $17,259 for the beneficiary units of Mistissini (Table 7).
The majority (65%) of beneficiary unit receive annual benefits ran-
ging from $6,000 to $17,999 (Graph 3).

Hunting, fishing and trapping activities entail relatively high equipment
and transportation costs. In addition to these expenses, hunters must
also continue to pay for maintaining a home in the community. Many
hunters combine traditional activities and subsequent benefits paid by
the Program with seasonal employment in order to earn sufficient
income. In 2006-2007, Program benefits ($18,559,207) represented
75.5% of the total income of beneficiaries enrolled on the Program.
The remaining $6,001,783 came primarily from employment.

$24 000 
and over

$18 000 -
$23 999

$12 000 -
$17 999

$6 000 -
$11 999

0 - 
$5 999

Amounts paid to beneficiary units

10%

19%

31%34%

6%

Since the implementat ion,  in
2002-2003, of the provisions regar-
ding the creation of an Insurance
Fund, revenue losses occurring
because of an inability to carry out the
harvesting or related activities due to
illness or disaster may be partially
compensated. In 2006-2007, the
Fund compensated 215 sick leave
days while no event constituting a
disaster occurred during that
Program-year.

Year 2006-2007 marked the 30th year
of existence of the Cree Hunters and
Trappers Income Security Program.
The present annual report demons-
trate that the Program is still very
popular, with over 20% of the Cree
population enrolled on the Program in
certain communities. Despite the
changes that occurred in the econo-
mic and territorial development, har-
vesting activities remain vital for Cree
families and the Board is proud to pur-
sue its mission with the same dedica-
tion and optimism that fueled its ope-
ration during the last thirty years.

Insurance Fund 

Graph 3



36

Rapport annuel • Annual Report •

�
� �

George Wapachee • Philip Awashish • Jean-Guy Dugré • Guy Girouard • Gérald Lemoyne • Willie Iserhoff
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�Tableau
Table

MISTISSINI 146 234 63 297

CHISASIBI 468 639 267 906

WASKAGANISH 115 159 60 219

WASWANIPI 143 214 99 313

WEMINDJI 112 154 22 176

EASTMAIN 37 48 4 52

WHAPMAGOOSTUI 103 157 117 274

NEMASKA 31 42 4 46

OUJÉ-BOUGOUMOU 55 81 53 134

TOTAL 1210 1728 689 2417

COMMUNAUTÉ UNITÉS ADULTES ENFANTS TOTAL
COMMUNITY UNITS ADULTS CHILDREN TOTAL

STRUCTURE DES UNITÉS / COMPOSITION OF UNITS
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1 �

PRESTATAIRES DU PROGRAMME
BENEFICIARIES OF THE PROGRAM

2006-2007



17-26 199 48 247 20%

27-36 90 70 160 13%

37-46 95 74 169 14%

47-56 45 46 91 8%

57-66 86 112 198 16%

67 + 177 168 345 29%

TOTAL 692 518 1210 100%

GROUPE D'ÂGE 1 ADULTE 2 ADULTES TOTAL %
AGE GROUP 1 ADULT 2 ADULTS TOTAL

UNITÉS SELON LE NOMBRE D'ADULTES 
UNITS ACCORDING TO NUMBER OF ADULTS
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�Tableau
Table

2 �

UNITÉS DE PRESTATAIRES 
SELON L'ÂGE DU CHEF DE L'UNITÉ
BENEFICIARY UNITS ACCORDING 
TO AGE OF THE HEAD OF THE UNIT

2006-2007
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MISTISSINI 3 297 3 261 297 9,1%

CHISASIBI 3 687 3 665 906 24,7%

WASKAGANISH 2 417 2 269 219 9,7%

WASWANIPI 1 899 1 815 313 17,2%

WEMINDJI 1 298 1 246 176 14,1%

EASTMAIN 602 594 52 8,8%

WHAPMAGOOSTUI 834 829 274 33,1%

NEMASKA 669 659 46 7,0%

OUJÉ-BOUGOUMOU 706 673 134 19,9%

TOTAL 15 409 15 011 2 417 16,1% 4

COMMUNAUTÉ MEMBRES1 RÉSIDANTS2 INSCRIPTIONS
COMMUNITY MEMBERS1 RESIDENTS2 ENROLLMENT %3

POPULATION CRIE
CREE POPULATION

1 Membres des communautés (Registre des populations autochtones)
1 Members of the communities (Enrollment Commission List)

2 Membres résidant sur le Territoire de la Baie-James (Registre des populations autochtones)
2 Members residing in the James Bay Territory (Enrollment Commission List)

3 Pourcentage des résidants inscrits au programme
3 Percentage of residents enrolled on the Program

4 Participation globale : total des inscriptions divisé par le total des résidants
4 Overall participation : Total of individuals
enrolled divided by the number of residents.
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�Tableau
Table

3 �

PARTICIPATION AU PROGRAMME
PARTICIPATION ON THE PROGRAM

2006-2007
PRESTATIONS DU PROGRAMME

BENEFICIARIES OF THE PROGRAM

)

)
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�Tableau
Table

4
MISTISSINI 40 416 7 867 114 26 178 14 352 40 530

CHISASIBI 109 381 25 096 2 275 87 430 22 228 109 658

WASKAGANISH 24 718 2 478 147 55 19 082 5 838 24 920

WASWANIPI 39 370 3 866 60 28 27 817 11 641 39 458

WEMINDJI 24 249 4 186 60 19 330 4 979 24 309

EASTMAIN 8 070 1 130 6 485 1 585 8 070

WHAPMAGOOSTUI 25 048 7 285 121 18 18 482 6 705 25 187

NEMASKA 6 409 578 4 784 1 625 6 409

OUJÉ-BOUGOUMOU 13 551 2 111 9 803 3 748 13 551

TOTAL 291 212 54 597 2 663 215 219 391 72 701 292 092

COMITÉ LOCAL
LOCAL

COMMITTEE

1 Région éloignée : le nombre de jours en région éloignée fait partie du nombre de jours passés dans le bois.
1 Far Region: the number of days spent in a far harvesting region are included in the number of days spent in the bush.

2 Les jours de maladie et de désastre sont payés par le Fonds d'assurance.
2 Sick Leave and Disaster Days are paid by the Insurance Fund. 
2

3 Les jours rémunérés (Total): Total des jours d'activités sauf les jours en région éloignée.
3 Paid Days (Total): Total days of all activities except days in Far Region.

MATERNITÉ
MATERNITY

RÉGION
ÉLOIGNÉE1

FAR REGION1

BOIS
BUSH

COURS
MANIEMENT

D'ARMES
FIREARMS COURSE

ACTIVITÉS / ACTIVITIES / 

COMMUNAUTÉ
COMMUNITY

CHEF
HEAD

CONJOINT 
CONSORT

TOTAL3

TOTAL3

MALADIE
DÉSASTRE2

SICK LEAVE 
DISASTER2

�
JOURS RÉMUNÉRÉS

PAID DAYS

RÉPARTITION DES JOURS
DISTRIBUTION OF DAYS

2006-2007

3
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COMMUNAUTÉ UNITÉS PAR CHEF PAR CONJOINT PAR ADULTE
COMMUNITY UNITS PER HEAD PER CONSORT PER ADULT
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MISTISSINI 278 179 163 173

CHISASIBI 234 187 130 172

WASKAGANISH 217 166 133 157

WASWANIPI 276 195 164 184

WEMINDJI 217 173 119 158

EASTMAIN 218 175 144 168

WHAPMAGOOSTUI 245 179 124 160

NEMASKA 207 154 148 153

OUJÉ-BOUGOUMOU 246 178 144 167

MOYENNE TOTALE
1 241 181 140 169

OVERALL AVERAGE1

�Tableau
Table

5 �

MOYENNE DE JOURS RÉMUNÉRÉS
AVERAGE DAYS PAID

2006-2007

1 La "moyenne totale" est le résultat du total de tous les jours rémunérés selon la catégorie, divisé par le total d'unités, de chefs, de conjoints ou d'adultes.
1 The "Overall Average" is the result of the total of all days paid in each category divided by the total number of units, heads, consorts or adults.



PARAMÈTRES DE CALCUL
CALCULATION PARAMETERS

2006-2007
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ALLOCATION QUOTIDIENNE
DAILY ALLOWANCE 55,78 $ 57,01 $

CONTRIBUTION AU FONDS D'ASSURANCE

CONTRIBUTION TO THE INSURANCE FUND 0,67 $ 0,68 $

ALLOCATION QUOTIDIENNE NETTE
DAILY NET ALLOWANCE 55,11 $ 56,33 $

ALLOCATION QUOTIDIENNE POUR RÉGION ÉLOIGNÉE
FAR HARVESTING REGION DAILY ALLOWANCE 16,73 $ 17,10 $

MONTANT DE BASE / BASIC AMOUNT / 
PAR ADULTE / PER ADULT / 4120 $ 4211 $
PAR ENFANT / PER CHILD / 1649 $ 1686 $
PAR UNITÉ / PER UNIT / 1649 $ 1686 $

2005-2006 2006-2007
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MISTISSINI 2 276 633 $ 6 422 $ 134 526 $ 102 278 $ 2 519 859 $ 0 $ 2 519 859 $ 17 259 $

CHISASIBI 6 177 035 $ 0 $ 429 142 $ 435 037 $ 7 041 214 $ 9 828 $ 7 031 386 $ 15 024 $

WASKAGANISH 1 400 645 $ 3 098 $ 42 374 $ 166 588 $ 1 612 705 $ 2 230 $ 1 610 475 $ 14 004 $

WASWANIPI 2 221 092 $ 1 577 $ 66 109 $ 183 270 $ 2 472 048 $ 21 050 $ 2 450 998 $ 17 140 $

WEMINDJI 1 369 326 $ 0 $ 71 581 $ 55 466 $ 1 496 373 $ 0 $ 1 496 373 $ 13 360 $

EASTMAIN 454 583 $ 0 $ 19 323 $ 14 232 $ 488 138 $ 59 $ 488 079 $ 13 191 $

WHAPMAGOOSTUI 1 417 767 $ 1014 $ 124 574 $ 161 713 $ 1 705 068 $ 6 105 $ 1 698 963 $ 16 495 $

NEMASKA 361 019 $ 0 $ 9 884 $ 22 206 $ 393 109 $ 0 $ 393 109 $ 12 681 $

OUJÉ-BOUGOUMOU 763 328 $ 0 $ 36 098 $ 75 429 $ 874 855 $ 4 890 $ 869 965 $ 15 818 $

TOTAL 16 441 428 $ 12 111 $ 933 611 $ 1216 219 $ 18 603 369 $ 44 162 $ 18 559 207 $ 15 338 $ 4

COMMUNAUTÉ
COMMUNITY
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JOURS DE
MALADIE

DÉSASTRE1

SICK LEAVE
DISASTER DAYS 1

ALLOCATION
QUOTIDIENNE

DAILY ALLOWANCE

1 Les jours de maladie et de désastre sont payés par le Fonds d'assurance (voir le tableau 8).
1 Sick days and disaster days are paid by the Insurance Fund (see Table 8).

2Montant de base garanti payable après avoir déduit tous les revenus gagnés par le chef et le conjoint.
2Guaranteed basic amount payable after all income received by the Head and the Consort has been deducted.

3 Montants d'aide sociale reçus par des prestataires en début d'année avant que leur admissibilité au programme ne soit

confirmée et les montants d'ajustement au dossier. Ce montant est déduit en entier du montant annuel de prestations payables.
3 Amounts received by beneficiaries at the beginning of the year before their eligibility to the Program was confirmed as

well as adjustments required in the file. The amount is deducted in total from the annual amount of benefits payable.

4 Moyenne/unité totale: Total de toutes les prestations accordées divisé par le total d'unités de prestataires.
4 Overall Average/Unit: Total of all benefits granted divided by the total of beneficiary units.

�Tableau
Table

7 �

PRESTATIONS ACCORDÉES
BENEFITS GRANTED

2006-2007

SOUS-TOTAL
SUB-TOTAL

AIDE
SOCIALE

AJUSTEMENT3

SOCIAL AID
ADJUSTMENT3

MOYENNE
UNITÉ

AVERAGE
UNIT

TOTAL
TOTAL

ALLOCATION
EN RÉGION
ÉLOIGNÉE

FAR HARVESTING
REGION ALLOWANCE

MONTANT DE
BASE GARANTI2

GUARANTEED
BASIC AMOUNT2
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MISTISSINI 114 6 422 $ 0 $ 6 422 $

CHISASIBI 0 $ 0 $ 0 $

WASKAGANISH 55 3 098 $ 0 $ 3 098 $

WASWANIPI 28 1 577 $ 0 $ 1 577 $

WEMINDJI 0 $ 0 $ 0 $

EASTMAIN 0 $ 0 $ 0 $

WHAPMAGOOSTUI 18 1 014 $ 0 $ 1 014 $

NEMASKA 0 $ 0 $ 0 $

OUJÉ-BOUGOUMOU 0 $ 0 $ 0 $

TOTAL 215 0 12 111 $ 0 $ 12 111 $

PRESTATIONS ACCORDÉES1

BENEFITS GRANTED1

ACTIVITÉS (Jours payés)
ACTIVITIES (Days paid)

FONDS D'ASSURANCE
INSURANCE FUND

2006-2007

1 Maladie et désastre: ces jours sont payés par le Fonds d'assurance.

1 Sick Leave and Disaster Days are paid by the Insurance Fund.

COMMUNAUTÉ MALADIE DÉSASTRE MALADIE DÉSASTRE TOTAL
COMMUNITY SICK LEAVE DISASTER SICK LEAVE DISASTER TOTAL
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Directeur général
Director-general

Membres de l’Office
Members of the Board

Administrateurs locaux
Local Administrators

Agent de soutien au programme
Program Support Agent

Adjoint au programme - Administration
Program Assistant - Administration Adjoint au programme - Services

Program Assistant - Services

Secrétaire administrative
Administrative Secretary

Directeur des services administratifs
Director of Administrative Services

Secrétaire de direction
Executive Secretary
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SERGE LARIVIÈRE,
DIRECTEUR GÉNÉRAL / 
DIRECTOR-GENERAL

RÉGENT BRIND’AMOUR,
DIRECTEUR DES SERVICES ADMINISTRATIFS / 
DIRECTOR OF ADMINISTRATIVE SERVICES

TANYA LYNN STRONG,
ADJOINTE AU PROGRAMME-ADMINISTRATION / 
PROGRAM ASSISTANT-ADMINISTRATION

MARIE-CLAUDE THIBAULT,
AGENTE DE SOUTIEN AU PROGRAMME / 
PROGRAM SUPPORT AGENT

MONIQUE LATOUCHE,
SECRÉTAIRE DE DIRECTION / 
EXECUTIVE SECRETARY

MANON GIRARD,
SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE /
ADMINISTRATIVE SECRETARY

Siège social • Head Office •

Membres de l’Office et le personnel

Members of the Board and the staff
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Personnel de l’Office (au 31 décembre 2007) 

Board personnel (as of December 31, 2007)

PHOTO DE GAUCHE À DROITE:

PHOTO FROM LEFT TO RIGHT:

RANGÉE DU HAUT:
LENA BATES-BLACKNED,

SALLY HERODIER,  

PETER SHECAPIO,

JACOB GULL,

FRED L. TOMATUK,

GEORGE M. SHECAPIO,
VALERIE HERODIER,

WINNIE BOSUM, 
KRISTA KAKABAT,

MARJORIE HOUSE.

RANGÉE DU BAS: 

MANON GIRARD,

MARIE-CLAUDE THIBAULT,

RÉGENT BRIND’AMOUR,

SERGE LARIVIÈRE,

TANYA LYNN STRONG, 

MONIQUE LATOUCHE.

Gouvernement du Québec
Government of Québec

GÉRALD LEMOYNE,
PRÉSIDENT/CHAIRMAN

GUY GIROUARD

JEAN-GUY-DUGRÉ

Administration régionale crie
Cree Regional Authority

WILLIE ISERHOFF,
VICE-PRÉSIDENT/VICE-CHAIRMAN

GEORGE WAPACHEE

PHILIP AWASHISH

Membres de l'Office • Members of the Board



NEMASKA

MISTISSINI

EASTMAIN

WEMINDJI

CHISASIBI

WHAPMAGOOSTUI

GEORGE M. SHECAPIO,
ADMINISTRATEUR LOCAL

LOCAL ADMINISTRATOR

MISTISSINI

OUJÉ-BOUGOUMOU

WASWANIPI

WASKAGANISH

ALLEN NEACAPPO,
ADMINISTRATEUR LOCAL

LOCAL ADMINISTRATOR

CHISASIBI

SALLY HERODIER,
ADMINISTRATRICE LOCALE

LOCAL ADMINISTRATOR

CHISASIBI

MARJORIE HOUSE,
ADMINISTRATRICE LOCALE

LOCAL ADMINISTRATOR

CHISASIBI

	
PETER SHECAPIO,
ADJOINT AU PROGRAMME-SERVICES

PROGRAM ASSISTANT-SERVICES

MISTISSINI

Communautés   
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JACOB GULL,
ADMINISTRATEUR LOCAL

LOCAL ADMINISTRATOR

WASWANIPI

KRISTA KAKABAT,
ADMINISTRATRICE LOCALE

LOCAL ADMINISTRATOR

WEMINDJI

FRED L. TOMATUK,
ADMINISTRATEUR LOCAL

LOCAL ADMINISTRATOR

EASTMAIN

  Cries • Cree Communities • 

VALERIE HERODIER,
ADMINISTRATRICE LOCALE

LOCAL ADMINISTRATOR

(SUPPORT STAFF)
WHAPMAGOOSTUI

LENA BATES-BLACKNED,
ADMINISTRATRICE LOCALE

LOCAL ADMINISTRATOR

NEMASKA

ELIZABETH MASTY,
ADMINISTRATRICE LOCALE

LOCAL ADMINISTRATOR

WHAPMAGOOSTUI

LIZZIE DIAMOND,
ADMINISTRATRICE LOCALE

LOCAL ADMINISTRATOR

WASKAGANISH

WINNIE BOSUM,
ADMINISTRATRICE LOCALE

LOCAL ADMINISTRATOR

OUJÉ-BOUGOUMOU
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Chronologie des membres de l’Office

Chronology of members of the Board

1977-1978


 1978-1979

Claude Bolduc
Claudine Sotiau
André Fournier
René Raymond

Richard Bell
Claudine Sotiau
Huguette Bisaillon
André Fournier
René Raymond

Administration régionale crie
Cree Regional Authority

Ted Moses
Johnny Jolly
Jimmy Neacappo
Roderick Pachano

Ted Moses
Lawrence Jimiken
Johnny Jolly
Roderick Pachano

Lawrence Jimiken
Ted Moses
Steven Bearskin
Roderick Pachano
Henry Mianscum
Johnny Jolly

Steven Bearskin
Henry Mianscum
Johnny Jolly

�
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 1979-1980 Huguette Bisaillon
André Fournier
Jean Porter
Alain Gariépy

Johnny Jolly
Steven Bearskin
Henry Mianscum


 1980-1981 Huguette Bisaillon
André Fournier
Alain Gariépy

Johnny Jolly
Steven Bearskin
Henry Mianscum


 1981-1982 Roger Richard
André Fournier
Alain Gariépy

Johnny Jolly
Thomas Coon
Henry Mianscum


 1982-1983 Roger Grenier
André Fournier
Guy Girouard

Johnny Jolly
Robert Kanatewat
Henry Mianscum


 1983-1984 Roger Grenier
André Fournier
Guy Girouard

Johnny Jolly
Thomas Coon
Robert Kanatewat






Année-programme
Program-year

1975-1976

1976-1977




Gouvernement du Québec
Gouvernement du Québec

Claude Bolduc
René Raymond
Claude Dumas

Claude Bolduc
Claude Dumas
André Fournier
René Raymond



� 	

Président
Chairman

Vacant

Claude Dumas
André Fournier

Johnny Jolly

André Fournier

Vice-président
Vice-chairman

Vacant

Johnny Jolly

André Fournier

Johnny Jolly

Direction générale
Senior Management

Victor Doré
Secrétaire
Secretary

�

Johnny Jolly Huguette Bisaillon

Huguette Bisaillon Johnny Jolly

Johnny Jolly Roger Richard Monique Caron
Secrétaire générale
Secretary-general

Roger Grenier Johnny Jolly

Johnny Jolly Roger Grenier

71
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Année-programme
Program-year

1984-1985

1985-1986


 1986-1987


 1987-1988

Gouvernement du Québec
Gouvernement du Québec

Roger Grenier
André Fournier
Guy Girouard

Roger Grenier
André Fournier
Guy Girouard

Roger Grenier
Guy Girouard
Michel Plouffe

Roger Grenier
Guy Girouard
Michel Plouffe

Administration régionale crie
Cree Regional Authority

Johnny Jolly
Thomas Coon
Robert Kanatewat

Johnny Jolly
Robbie Matthew
Chefs des communautés cries à tour de rôle
Chiefs of Cree communities on an rotating basis

Johnny Jolly
James Bobbish
Matthew Coon-Come

Johnny Jolly
Thomas Coon
James Bobbish

�
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 1988-1989 Roger Grenier
Guy Girouard
Michel Plouffe

Johnny Jolly
Thomas Coon
Philip Awashish


 1989-1990 Roger Grenier
Guy Girouard
Patrick F. Dooley

George Wapachee
Johnny Jolly
Willie Iserhoff


 1990-1991 Marcel Lesyk
Guy Girouard
Patrick F. Dooley

Johnny Jolly
George Wapachee
Willie Iserhoff


 1991-1992 Marcel Lesyk
Guy Girouard
Philippe Nadeau

George Wapachee
Willie Iserhoff
Johnny Jolly


 1992-1993 Marcel Lesyk
Guy Girouard
Philippe Nadeau

George Wapachee
Willie Iserhoff
Johnny Jolly


 1993-1994 Marcel Lesyk
Guy Girouard
Philippe Nadeau

George Wapachee
Willie Iserhoff
Johnny Jolly


 1994-1995 Marcel Lesyk
Guy Girouard
Philippe Nadeau

George Wapachee
Willie Iserhoff
Kenneth Gilpin

Chronologie des membres de l’Office

Chronology of members of the Board



� 	

s

Président
Chairman

Roger Grenier

Johnny Jolly

Roger Grenier

Johnny Jolly

Vice-président
Vice-chairman

Johnny Jolly

Roger Grenier

Johnny Jolly

Roger Grenier

Direction générale
Senior Management

Monique Caron
Secrétaire générale
Secretary-general

�

Roger Grenier Johnny Jolly

George Wapachee Roger Grenier

Marcel Lesyk Johnny Jolly

George Wapachee Marcel Lesyk

Marcel Lesyk George Wapachee

George Wapachee Marcel Lesyk

Marcel Lesyk George Wapachee
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Année-programme
Program-year

1995-1996

1996-1997


 1997-1998


 1998-1999

Gouvernement du Québec
Gouvernement du Québec

Marcel Lesyk
Guy Girouard
Philippe Nadeau

Gérald Lemoyne
Guy Girouard
Philippe Nadeau

Gérald Lemoyne
Guy Girouard
Jean-Guy Dugré

Administration régionale crie
Cree Regional Authority

George Wapachee
Willie Iserhoff
Kenneth Gilpin

George Wapachee
Willie Iserhoff
Kenneth Gilpin

George Wapachee
Willie Iserhoff
Kenneth Gilpin

�


 1999-2000


 2000-2001


 2001-2002


 2002-2003


 2003-2004


 2004-2005


 2005-2006

2006-2007
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Chronologie des membres de l’Office

Chronology of members of the Board

G
ér

al
d 

Le
m

oy
ne

, G
uy

 G
iro

ua
rd

, J
ea

n-
G

uy
 D

ug
ré

G
eo

rg
e 

W
ap

ac
he

e,
 W

illi
e 

Is
er

ho
ff,

 P
hi

lip
 A

w
as

hi
sh



�

Président
Chairman

George Wapachee

Gérald Lemoyne

George Wapachee

Gérald Lemoyne

Vice-président
Vice-chairman

Vacant

George Wapachee

Gérald Lemoyne

George Wapachee

Direction générale
Senior Management

Monique Caron
Secrétaire générale
Secretary-general

�

George Wapachee Gérald Lemoyne

Gérald Lemoyne George Wapachee

George Wapachee Gérald Lemoyne

Gérald Lemoyne George Wapachee

Vacant Vacant

Gérald Lemoyne George Wapachee

Willie Iserhoff Gérald Lemoyne

Gérald Lemoyne Willie Iserhoff

Serge Larivière
Directeur général
Director-general

Rapport annuel • Annual Report •Rapport annuel • Annual Report •Rapport annuel • Annual Report •

75

	



Rapport annuel • Annual Report •

76

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE
DE L’OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU
DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS

CHAPITRE I
OBJET ET CHAMP D’APPLICATION

1 Le présent code a pour objet de préserver et de renforcer le lien de
confiance dans l’intégrité, l’impartialité et l’indépendance des membres
de l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris, ci-
après désigné l’Office, et de favoriser la transparence au sein de l’Office.

CHAPITRE II
PRINCIPES D’ÉTHIQUE ET RÈGLES GÉNÉRALES DE
DÉONTOLOGIE

2 Le membre de l’Office est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de
respecter les principes d’éthiques et les règles de déontologie prévus
par la loi ainsi que ceux établis dans le présent code d’éthique et de
déontologie.

Il doit, en cas de doute, agir selon l’esprit de ces principes et de ces
règles. Il doit de plus organiser ses affaires personnelles de telle sorte
qu’elles ne puissent nuire à l’exercice de ses fonctions.

3 Le membre de l’Office est tenu à la discrétion sur ce dont il a connais-
sance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et
est tenu, à tout moment, de respecter le caractère confidentiel de l’infor-
mation ainsi reçue.

Cette obligation n’a pas pour effet d’empêcher un membre de l’Office
représentant ou lié à un groupe d’intérêts particulier de le consulter ni de
lui faire rapport, sauf si l’information est confidentielle suivant la loi ou si
le conseil d’administration exige le respect de la confidentialité.

4 Le membre de l’Office doit, dans l’exercice de ses fonctions, pren-
dre ses décisions indépendamment de toutes considérations politiques
partisanes.

5 Le membre de l’Office doit éviter de se placer dans une situation de
conflit entre son intérêt personnel et les obligations de ses fonctions.
Il doit dénoncer à l’Office tout intérêt direct ou indirect qu’il a dans un
organisme, une entreprise ou une association susceptible de le placer
dans une situation de conflit d’intérêts, ainsi que les droits qu’il peut faire
valoir contre l’Office, en indiquant, le cas échéant, leur nature et leur
valeur.

6 Le membre de l’Office qui a un intérêt direct ou indirect dans un orga-
nisme, une entreprise ou une association qui met en conflit son intérêt
personnel et celui de l’Office doit dénoncer par écrit cet intérêt aux autres
membres et, le cas échéant, s’abstenir de participer à toute délibération
et à toute décision portant sur l’organisme, l’entreprise ou l’association
dans lequel il a cet intérêt.  Il doit en outre se retirer de la séance pour la
durée des délibérations et du vote relatifs à cette question.

Toutefois cette déchéance n’a pas lieu si un tel intérêt lui échoit par suc-
cession ou donation pourvu qu’il renonce ou en dispose avec toute la dili-
gence possible; elle n’a pas lieu non plus dans le cas où un membre de
l’Office ou quelqu’un de sa famille reçoit des prestations du programme
de sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris.

Le présent article n’a toutefois pas pour effet d’empêcher un membre de
l’Office de se prononcer sur des mesures d’application générale relatives
aux conditions de travail au sein de l’Office par lesquelles lui ou
quelqu’un de sa famille à l’emploi de l’Office serait aussi visé.

CODE OF ETHICS AND PROFESSIONAL CONDUCT
OF THE CREE HUNTERS AND TRAPPERS
INCOME SECURITY BOARD

CHAPTER I
PURPOSE AND SCOPE

1 The purpose of the present code is to preserve and enhance the confi-
dence of the public in the integrity, impartiality and independance of the
members of the Cree Hunters and Trappers Income Security Board, the-
reafter named the Board, and to promote openness within the Board.

CHAPTER II
ETHICAL PRINCIPLES AND GENERAL RULES OF 
PROFESSIONAL CONDUCT

2 In the performance of his duties, the member of the Board is bound
to comply with the ethical principles and the rules of professional
conduct prescribed by law as well as the principles and rules set forth
in the present code of ethics and professional conduct.

In case of doubt, he shall act in accordance with the spirit of those princi-
ples and rules.  He shall, in addition, arrange his personal affairs in such
a manner that they cannot interfere with the performance of his duties.

3 The member of the Board is bound to discretion in regard to anything
that comes to his knowledge in the performance or during the perfor-
mance of his duties and is at all times bound to maintain the confidentia-
lity of information thus received.

That obligation does not have the effect of preventing a member of the
Board from reporting to a specific interest group that he represents or to
which he is linked, except where the information is confidential by law or
where the board of directors requires that confidentiality be maintained.

4 In the performance of his duties, the member of the Board shall make
decisions regardless of any partisan political considerations.

5 The member of the Board shall avoid placing himself in a situation of
conflict between his personal interest and the duties of his office.

He shall reveal to the Board any direct or indirect interest that he has in
an agency, corporation or association likely to place him in a situation of
conflict or interest, as well as any rights that he may assert against the
Board, and shall indicate, where applicable, their nature and value.

6 The member of the Board who has a direct or indirect interest in an
agency, corporation or association entailing a conflict between his perso-
nal interest and that of the Board shall reveal the interest in writing to the
other members of the Board and, where applicable, shall abstain from
participating in any deliberation or any decision pertaining to the agency,
corporation or association in which he has that interest.  In addition, he
shall withdraw from the sitting for the duration of the deliberations and the
voting concerning that matter.

However, such forfeiture is not incurred if such interest devolves to him
by succession or gift, provided that he renounces or disposes of it with
all possible dispatch; nor is it incurred where the member of the Board or
a member of his family receives Cree Hunters and Trappers Income
Security Program benefits.

This section does not prevent a member of the Board from expressing
opinions about conditions of employment applied at large within the
agency or corporation and that could affect him or a member of his family
who is in the employment of the Board.
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7 Le membre de l’Office ne doit pas confondre les biens de l’Office avec
les siens et ne peut sous réserve de l’article 6 les utiliser à son profit ou
au profit de tiers.

8 Le membre de l’Office ne peut utiliser à son profit ou au profit de tiers
l’information obtenue dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses
fonctions.

Cette obligation n’a pas pour effet d’empêcher un membre de l’Office
représentant ou lié à un groupe d’intérêts particulier de le consulter ni de
lui faire rapport, sauf si l’information est confidentielle suivant la loi ou si
le conseil d’administration exige le respect de la confidentialité.

9 Le membre de l’Office ne peut accepter aucun cadeau, marque d’hos-
pitalité ou autre avantage que ceux d’usage et d’une valeur modeste.

Tout autre cadeau, marque d’hospitalité ou avantage reçu doit être
retourné au donateur.

10 Le membre de l’Office ne peut, directement ou indirectement, accor-
der, solliciter ou accepter une faveur ou un avantage indu pour lui-même
ou pour un tiers.

11 Le membre de l’Office doit, dans la prise de ses décisions, éviter de
se laisser influencer par des offres d’emploi ou tout autre avantage.

12 Le membre de l’Office qui a cessé d’exercer ses fonctions doit se
comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions
antérieures au service de l’Office.

13 Le membre de l’Office qui a cessé d’exercer ses fonctions ne doit
pas divulguer une information confidentielle qu’il a obtenue ni donner à
quiconque des conseils fondés sur de l’information non disponible au
public concernant l’Office.

14 Le président doit s’assurer du respect des principes d’éthique et des
règles de déontologie par les membres de l’Office.

CHAPITRE III
RÉMUNÉRATION

15 Les traitements, traitements additionnels, allocations et dépenses de
chaque membre de l’Office sont fixés et payés par l’autorité qui l’a nommé.

CHAPITRE IV
PROCESSUS DISCIPLINAIRE

16 Aux fins du présent chapitre, l’autorité compétente pour agir est

• le secrétaire général associé responsable des emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif lorsqu’il s’agit d’un membre nommé ou
désigné par le gouvernement qui est en cause;
• l’Administration régionale crie ou son successeur lorsqu’il s’agit d’un
membre nommé ou désigné par l’Administration régionale crie qui est
en cause.

17 Sur conclusion que le membre de l’Office a contrevenu à la loi ou au
code d’éthique et de déontologie, l’autorité compétente doit en être informée.

7 The member of the Board shall not treat the property of the Board as
if it were his own property and, under reserve of Section 6, may not use
it for his own benefit or for the benefit of a third party.

8 The member of the Board may not use for his own benefit or for the
benefit of a third party information obtained in the performance or during
the performance of his duties.

That obligation does not have the effect of preventing a member of the
Board from consulting or reporting to a specific interest group that he
represents or to which he is linked, except where the information is confi-
dential by law or where the board of directors requires that confidentiality
be maintained.

9 The member of the Board may not accept any gift, hospitality or other
advantage, except what is customary and is of modest value.

Any other gift, hospitality or advantage received shall be returned to the
giver.

10 The member of the Board may not, directly or indirectly, grant, solicit
or accept a favour or an undue advantage for himself or for a third party.

11 In the decision-making process, the member of the Board shall avoid
allowing himself to be influenced by offers of employment or any undue
advantage.

12 The member of the Board who is no longer in office shall conduct
himself in such a manner as not to derive undue advantages from his
previous service with the Board.

13 It is prohibited for the member of the Board who has left the Board to
disclose confidential information or to give anyone advice based on infor-
mation not available to the public concerning the Board.

14 The chairman shall ensure that the members of the Board comply
with the ethical principles and rules of professional conduct.

CHAPTER III
REMUNERATION

15 The salary, additional salary, allowances and expenses of each
member of the Board shall be fixed and paid by the authority that appoin-
ted him.

CHAPTER IV
DISCIPLINARY PROCESS

16 For the purposes of this Chapter, the authority competent to act is

• the Associate Secretary General for Senior Positions of the Ministère
du Conseil exécutif where the person concerned is a member of the
Board appointed or designated by the Government;
• the Cree Regional Authority or its successor where the person
concerned is a member of the Board appointed or designated by the
Cree Regional Authority.

17 Where it is concluded that the member of the Board has violated the
law or the code of ethics and professional conduct, the competent autho-
rity shall be informed accordingly.





TRADUCTION CRIE: BEESUM COMMUNICATIONS

PHOTOS: FRED L TOMATUK, SERGE LARIVIÈRE, CREE TRAPPERS ASSOCIATION

GRAPHISME: ISABELLE SIMARD, GRAPHISTE

IMPRESSION: COPIEXPRESS  




